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Débat spécial sur les impôts aux Chambres fédérales

Une droite arrogante et trop sûre d’elle !
La droite accepte une motion de l’UDC visant à réduire le taux d’imposition des bénéfices des entreprises. Qu’elle agisse ainsi et elle s’infligera un véritable autogoal ! Car elle donnera au peuple une raison supplémentaire de rejeter  en votation en février 2008 la loi sur la réforme de l’imposition des entreprises II qui est surtout un cadeau pour une petite minorité de gros actionnaires de sociétés de capitaux.
Le lundi 1er octobre, la majorité bourgeoise du Parlement a ajouté une nouvelle pièce à la tendance observée tout au long de l’année visant à déplacer le poids de la fiscalité en faveur des plus riches et des entreprises au détriment des familles à faibles et moyens revenus. 
Le débat spécial sur les questions fiscales, demandé par l’UDC, a plus ressemblé à une foire d’empoigne électorale qu’à une discussion sérieuse sur la fiscalité. Il n’empêche : même si l’UDC a subi des revers sur d’autres propositions, comme une baisse du taux de la TVA, elle a réussi à obtenir une majorité pour une motion qui demande une baisse du taux d’imposition des bénéfices des entreprises de 8,5 pour cent à 5 pour cent. Mise en vigueur, une telle mesure aurait comme conséquence de priver le ménage fédéral de 3,7 milliards de francs.
L’année 2007 aura été riche sur le plan fiscal avec toute une série d’interventions allant à l’encontre du principe de la capacité contributive face à l’impôt : forfaits fiscaux pour les riches et impôts dégressifs dans les cantons ; adoption de la loi sur la réforme des entreprises II qui privera la Confédération, les cantons et l’AVS de près d’un milliard de francs au profit d’une minorité de gros actionnaires. Et rien ne prouve vraiment que cet allègement pour les sociétés de capitaux renforcera la croissance et apportera donc, à plus long terme, de nouvelles recettes fiscales. 
L’administration fédérale des contributions est, par exemple, dans l’incapacité de prouver que la première réforme de l’imposition des entreprises, surtout pour les sociétés holding, a apporté vraiment un surcroît de recettes fiscales, cela pouvant être dû tout simplement au retour de la croissance économique.

Ce qui est par contre certain : c’est qu’un tel cadeau aux entreprises, par une baisse du taux d’imposition des bénéfices, restreindrait considérablement la marge de manœuvre de l’Etat. C’est justement maintenant que la croissance économique est de retour qu’il faut réduire les dettes de la Confédération afin que l’Etat puisse continuer, après le prochain retournement conjoncturel, à assumer ses tâches, notamment les prestations sociales qui, il ne faut pas l’oublier, jouent un rôle-clé pour une stabilisation de la situation conjoncturelle.
Pas de nécessité à agir en comparaison internationale

La Suisse reste un des pays de l’OCDE les plus attractifs pour ce qui est de l’imposition des entreprises. Ceux qui voient dans une réduction supplémentaire de l’imposition des bénéfices des entreprises le moyen de préserver la capacité concurrentielle du site suisse pour les entreprises se trompent. La fiscalité n’est qu’un critère parmi beaucoup d’autres qui font qu’un pays est attractif pour le maintien ou l’implantation d’entreprises. Tout aussi importantes, si ce n’est plus, sont la qualité des infrastructures, la formation de la main-d’œuvre et la proximité de centres de recherches, qui jouent un rôle primordial pour la production de biens et de services à haute valeur ajoutée. 
On peut fort bien l’illustrer par un exemple tout récent : la société Flexcell, créée en 2000 et détenue à 51% par la société allemande Q-Cells, numéro deux mondial dans le secteur solaire, va bâtir un nouveau site à Yverdon avec la création de 80 emplois. Flexcell va construire sa première usine pour fabriquer des cellules solaires flexibles. Or, Q-Cells voulait fabriquer dans l’est de l’Allemagne là où la société aurait obtenu des subsides de l’ordre de 25 millions de francs. Mais, en fin de compte, le site d’Yverdon a été retenu  en raison principalement de la proximité avec l’Institut microtechnique de l’Université de Neuchâtel qui joue un rôle-clé pour le développement de la technologie utilisée par Flexcell. Comme quoi la fiscalité n’est qu’un facteur d’implantation, important certes, mais pas forcément déterminant.
Assurance mal placée de la droite

Les partis bourgeois ne semblent pas tirer les leçons des échecs du passé et pensent pouvoir rallier la majorité du peuple sur tout projet fiscal.  Le retour à l’expéditeur du paquet fiscal sans autre forme de procès en 2004 ne semble même pas tempérer leur assurance. Si la droite persiste dans sa volonté de vouloir réduire encore davantage la fiscalité des entreprises – sans que la nécessité soit là – et qu’en même temps rien n’est fait pour alléger le poids de la fiscalité qui pèse sur les familles à bas et moyens revenus, le peuple renverra à l’expéditeur en février prochain la réforme des entreprises II qui réduit l’imposition des dividendes des actionnaires.
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